
Engagée le 13 janvier 2017, une salariée

a finalement conclu une rupture

conventionnelle homologuée par

l'administration, le 1er juin 2019.

Ultérieurement, elle a saisi les juridictions

prud'homales en vue d'obtenir la nullité

de la rupture conventionnelle pour des

faits de harcèlement moral sur la

période contemporaine à sa signature.
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 RÈGLE DE DROIT

Selon l'article L. 1237-11 du CT,l'employeur et le salarié peuventconvenir en commun des conditions de larupture du contrat de travail qui les lie.Elle résulte d'une convention signée parles parties au contrat. dans desconditions visant à garantir la liberté duconsentement des parties.

Ainsi, en présence de faits deharcèlement sexuel, la jurisprudence peutconsidéré que le consentement du salariéest vicié (Cass. soc., 4 novembre 2021,n° 20-16.550).

La Cour d'appel note, tout d'abord, que le débat est très factuel et porte sur le point de savoir, d'une part, si le
harcèlement moral est constitué, d'autre part, si ce harcèlement a vicié le consentement de la salariée dans
la signature de la rupture conventionnelle.

Sur le premier point, la Cour constate l'existence de faits de harcèlement moral. En effet, la salariée a subi, de la
part de deux de ses responsables, des insultes qui ont excédé ce qui relève de simples remarques à caractère
professionnel ou de tensions inhérentes au travail en collectivité. Ces insultes ont eu un impact sur sa santé
puisqu'elle a été en arrêt de travail pendant plusieurs semaines. 

La Cour juge donc que non seulement le comportement des salariées incriminées laisse supposer l'existence
d'un harcèlement moral mais rien ne justifie, par ailleurs, un tel comportement qu'il revenait à la société de
faire cesser dans le cadre de son obligation de sécurité. Il est exact que la salariée a pu également, de son
côté, faire preuve d'une attitude sujette à caution, telle de l'insubordination ou des insultes. Mais son
comportement s'explique, en partie, ainsi qu'elle le justifie, par le harcèlement moral dont elle a été victime.

Des dommages et intérêts sont donc accordés pour ses faits de harcèlement moral. En revanche, sur le
second point, la situation de harcèlement moral, qui peut en effet amener, et même inciter, un salarié à
conclure une rupture conventionnelle, ne constitue pas, en elle-même, une cause d'annulation de celle-ci.


